
 

 

 
 

 
 

 
 

 
  

 
 

  
 

 
 

  
 

 

 

 
 

 

 
 

  
 

Le 18 mai 2004 

Madame Johanne DesLauriers, directrice 
Politique et programmes sociaux 
Citoyenneté et Immigration Canada 
300, rue Slater, Tour Nord Jean Edmonds, 7e étage 
Ottawa (Ontario) 
K1A 1L1 

Madame, 

Objet :  Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés  
(Le 19 septembre 2003)  

Au nom de la Section nationale du droit de l’immigration et de la citoyenneté de l’Association du Barreau 
canadien (Section de l’ABC), je vous fais part de nos commentaires sur le sujet ci-haut mentionné. 
Lorsque la Section de l’ABC a commenté le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés, 
avant sa promulgation le 19 septembre 2003, nous avons abordé l’ensemble des modifications, mais nous 
avons aussi accordé une attention particulière à l’alinéa 117(9)d) du Règlement. Nous aimerions 
maintenant ajouter d’autres commentaires à propos de ce Règlement, avant que ne soit publiée la Partie II 
dans les jours à venir. 

Dans les commentaires émis précédemment, la Section de l’ABC a recommandé que l’accent soit mis au 
préalable sur la non-divulgation plutôt que sur l’absence de contrôle. La Section d’appel de l’immigration 
(SAI) devrait être habilitée à examiner les refus pour des motifs d’ordre juridique ou humanitaire. Dans le 
cadre de ce processus, la catégorie de regroupement familial continuerait à s’appliquer dans les cas où le 
contrôle n’était pas requis du fait que préalablement aucune loi n’exigeait que les personnes à charge 
n’accompagnant pas le demandeur fassent l’objet d’un contrôle ou si l’absence de contrôle est le résultat 
d’une décision non éclairée prise par le répondant. La SAI pourrait accorder une dispense fondée sur des 
motifs d’ordre juridique ou humanitaire dans tous les autres cas, y compris les cas de non-divulgation 
volontaire ou les cas de décision éclairée de dispense de contrôle. 

La Section de l’ABC recommande fortement que la SAI puisse examiner tout refus de parrainage, relié à 
la catégorie du regroupement familial, fondé sur l’absence de contrôle préala ble ou sur la non-divulgation 
préalable. Ce processus constitue la façon la plus complète et la plus équitable de séparer les cas dignes 
d’intérêt de ceux qui ne le sont pas. Nous avons recommandé certaines solutions de rechange pour 
atteindre cet objectif, dont les suivantes : 
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i.  éliminer l’alinéa 117(9)d) du Règlement et avoir recours à la disposition d’inadmissibilité des 
fausses déclarations pour traiter les cas de non-divulgation préalable; 

ii.  créer un motif examinable d’inadmissibilité fondé sur la non-divulgation préalable ou sur l’absence 
de contrôle préalable; 

iii.  modifier le Règlement de façon à ce que l’agent, l’agente, ou le membre du conseil d’enquête 
puisse à sa discrétion admettre une personne dans la catégorie du regroupement familial pour des 
raisons d’ordre humanitaire. 

Si l’on adopte la première solution, on mettra l’accent sur les cas de méfait et la SAI examinera ces cas en 
fonction de la réglementation existante s’appliquant aux cas de fausses déclarations qui impliquent les 
conjoints, les enfants ou des résidentes et résidents permanents. Ce processus ne s’appliquerait pas aux 
cas de divulgation et de décision éclairée qui entraînent une dispense de contrôle pouvant mener à 
l’exclusion de la catégorie du regroupement familial. Pour ce qui est de la deuxième solution, il faudrait 
modifier la Loi, un processus qui aurait dû sans doute être déclenché dès le début. La troisième solution 
consiste à modifier le Règlement d’où provient le problème. 

Bien que le Ministère n’ait pas encore publié le nouveau Règlement, vous avez mentionné que les 
modifications envisagées sont d’ordre technique. De l’avis du Ministère, le paragraphe 117(9) du 
Règlement sera modifié de façon à le rendre conforme à la politique énoncée dans la Note de service sur 
les opérations (NSO) 03-19 (Juin 2003), réduisant ainsi la portée non voulue et trop générale du texte 
actuel. 

Nous reconnaissons que la NSO de juin 2003 modifie positivement l’alinéa 117(9)d), mais nous croyons 
que le Règlement proposé ne correspond pas aux objectifs de la politique énoncée dans la NSO et qu’il 
doit être modifié pour cette raison. Dans le cadre de l’analyse de ces lacunes, la Section de l’ABC 
favorise nettement l’adoption d’une politique stratégique différente. À notre avis, la SAI devrait être 
habilitée à examiner tous les cas de refus pour exclusion de la catégorie du regroupement familial fondé 
sur l’absence de contrôle préalable. 

NSO 03-19  

Dans cette NSO, on cite trois groupes de personnes auxquels l’alinéa 117(9)d) ne devait pas s’appliquer : 

i.  les personnes à charge d’une personne admise au Canada comme réfugié et pour laquelle la Loi 
n’exige pas que les personnes à charge qui ne l’accompagnent pas fassent l’objet d’un contrôle; 

ii.  les personnes à charge d’une personne admise au Canada pour des motifs d’ordre humanitaire et 
pour laquelle la Loi n’exige pas que les personnes à charge fassent l’objet d’un contrôle; 

iii.  les enfants séparés d’un demandeur et non contrôlés pour des raisons de garde juridique, si le 
demandeur (maintenant le répondant) n’a pas été informé des conséquences de l’absence de 
contrôle. 

Le Règlement proposé  

Paragraphe 117(10) du Règlement : cas d’exception à l’alinéa 117(9)d) du Règlement 

Les modifications apportent une solution valable à la situation des personnes à charge non contrôlées des 
personnes admises au Canada en tant que réfugiés ou pour motifs d’ordre humanitaire. Elles sont 
exemptes des exigences de l’alinéa 117(9)d) du Règlement en vertu du nouveau cas d’exception stipulé 
au paragraphe 117(10) du Règlement : 
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Cas d’exception  

(10) Sous réserve du paragraphe (11), l’alinéa (9)d) ne s’applique pas à l’étranger qui y est visé et 
qui n’a pas fait l’objet d’un contrôle parce qu’un agent a décidé que le contrôle n’était pas exigé 
par la Loi ou  l’ancienne loi, selon le cas.  

Vous avez mentionné que ce cas d’exception vise aussi les conjointes et conjoints séparés et les enfants 
dont ils ou elles n’ont pas la garde et dont l’absence de contrôle a été autorisée par un agent en vertu de 
l’ancienne loi ou de la Loi actuelle, par exemple, en vertu du paragraphe 6(5) du Règlement de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés. Nous apprécions l’intention, mais nous croyons que le libellé 
devrait être plus explicite. 

Recommandation 

La Section de l’ABC recommande que la disposition d’exception (paragraphe 117(10)) englobe 
expressément les cas où les agents, agentes, ont décidé que les conjointes et conjoints séparés et les 
enfants dont ils ou elles n’ont pas la garde étaient exemptés de contrôle en vertu de l’ancienne loi ou 
de la Loi actuelle, ainsi que les cas des personnes à charge non contrôlées des personnes admises au 
Canada en tant que réfugiés ou pour des motifs d’ordre humanitaire.  

Paragraphe 117(11) du Règlement : application de l’alinéa (9)d) 

Le paragraphe 117(11) du Règlement proposé se lit comme suit : 

Application de l’alinéa (9)d) 
(11) L’alinéa (9)d) s’applique à l’étranger visé au paragraphe (10) si un agent établit que, à 

l’époque où la demande visée par cet alinéa a été faite  :  

(a) ou bien le répondant a été informé que l’étranger pouvait faire l’objet d’un contrôle et il 
a fait en sorte que ce dernier soit disponible, mais le contrôle n’a pas eu lieu; 

(b) ou bien l’étranger était le conjoint du répondant, vivant séparé ment de lui et n’a pas fait 
l’objet d’un contrôle. 

Décision éclairée  

L’alinéa a) de la disposition d’application (l’exception de l’exception) est fondé sur l’hypothèse que le 
demandeur a pris la décision éclairée de ne pas demander qu’un contrôle soit effectué, alors qu’il pouvait 
choisir de le faire. Ce test est efficace seulement dans certaines situations. Il est efficace lorsque les 
personnes à charge n’ont pas fait l’objet d’un contrôle du fait qu’elles étaient des enfants dont le 
demandeur n’avait pas la garde et que le demandeur ne pouvait pas exiger qu’elles fassent l’objet d’un 
contrôle. Il n’est pas efficace lorsque la dispense de contrôle a été autorisée pour des motifs administratifs 
et sans que le demandeur soit informé des conséquences de l’exclusion future de la catégorie du 
regroupement familial. 

L’alinéa a) devrait mentionner que le demandeur a pris une décision éclairée et qu’il est conscient des 
conséquences qu’aura l’exclusion de la catégorie du regroupement familial lorsqu’il fera d’autres 
demandes de parrainage. Cet énoncé est conforme à l’intention de la NSO. 

Dans les cas où un examen démontre qu’il n’est pas évident qu’un demandeur ait vraiment choisi 
d’exempter un enfant du contrôle et qu’il ait compris les conséquences de son choix, un comité d’examen 
pourrait conclure que l’agent des visas a erré et que le demandeur n’a pas été correctement conseillé. 
Conformément aux principes naturels de justice et d’impartialité, les conséquences d’une importante 
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décision doivent être pleinement expliquées et comprises, que cela soit fait  au cours d’une entrevue ou par 
correspondance (NSO  03-19).  

Recommandation 

La Section de l’ABC recommande que l’alinéa 117(11)a) soit modifié de façon à se lire comme 
suit : 
(a) le répondant a été informé par un agent que l’étranger pouvait faire l’objet d’un contrôle, le 
répondant pouvait faire en sorte que l’étranger soit disponible et le répondant a été informé par un 
agent que l’absence de contrôle avait comme conséquence que l’étranger ne pourrait pas être 
parrainé en tant que membre d’un regroupement familial à l’avenir, mais que l’étranger n’a pas 
fait l’objet d’un contrôle.   

L’alinéa 117(11)b) du Règlement prévoit une exclusion générale de la catégorie du regroupement 
familial de tout conjoint n’ayant pas fait l’objet d’un contrôle, peu importe les circonstances selon 
lesquelles le conjoint n’a pas fait l’objet d’un contrôle ou si le demandeur (répondant) a pris une 
décision d’exemption éclairée. La Section de l’ABC ne voit pas sur quel principe on pourrait se 
fonder pour traiter les conjointes et conjoints séparés différemment des enfants séparés pour évaluer 
si l’absence de contrôle est le résultat d’une décision éclairée ou si l’exclusion qui s’en est suivie de la 
catégorie du regroupement familialconstitue un bris des principes naturels de justice et d’impartialité. 

Recommandation 

La Section de l’ABC recommande que l’alinéa 117(11)b) soit éliminé du fait de son inutilité et de son 
sens trop large. L’exclusion des conjointes et conjoints n’ayant pas fait l’objet d’un contrôle serait 
déterminée conformément à l’alinéa 117(11)a) de la même façon que pour les enfants séparés. Le 
paragraphe 117(9) ne devrait s’appliquer que dans les cas où l’absence de contrôle est le résultat 
d’une décision éclairée. 

L’alinéa 117(9)b) ne s’appliquerait pas aux conjoints dont l’existence n’a pas été divulguée du fait 
qu’aucun agent n’avait décidé qu’un contrôle était pas nécessaire. Les cas de « séparation de 
complaisance » divulguée seraient régis en vertu des dispositions liées aux fausses déclarations ou en 
vertu de la modification proposée sur la « dissolution de complaisance » (modification proposée au 
paragraphe 4(1) du Règlement). Ce paragraphe pourrait devoir être modifié de façon à ce que la 
« séparation de complaisance » soit clairement incluse, ce qui est préférable à l’exclusion générale de tous 
les conjoints séparés. 

Personnes à charges non divulguées et non contrôlées  

Les personnes à charge dont l’existence n’a pas été divulguée et qui n’ont pas été contrôlées ne peuvent 
pas bénéficier des dispositions liées à la dispense de contrôle et continueront d’être exclues de la catégorie 
du regroupement familial. La Section de l’ABC est d’avis que les dispositions liées aux fausses 
déclarations devraient s’appliquer à ces cas ou qu’ils devraient faire l’objet d’un examen de la SAI. On 
peut se fier à la SAI pour déterminer si le parrainage devrait être accepté pour des motifs d’ordre 
humanitaire ou si le refus devrait être maintenu. 

Les répondants et répondantes, ayant obtenu la permission de demeurer au Canada pour des motifs 
d’ordre humanitaire, devraient être inclus dans cette catégorie une fois que la SAI aura examiné la mesure 
de renvoi pour fausse déclaration ou pour non-divulgation de personnes à charge. En ce qui a trait à ces 
répondants, un examen doit être effectué pour tout autre refus subséquent des personnes à charge non 
divulguées. L’exclusion ne devrait pas automatiquement s’appliquer lorsque la non-divulgation ou 
l’absence de contrôle ont été justifiées pour des motifs d’ordre humanitaire. 
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Examen de la demande pour des motifs d’ordre humanitaire  

Actuellement, les agentes et agents des visas sont habilités à examiner ces cas en se fondant sur des 
motifs d’ordre humanitaire. Toutefois, trop souvent, ils refusent une candidature sans demander si des 
motifs d’ordre humanitaire pourraient s’appliquer, ce qui oblige les demandeurs à présenter une autre 
demande d’admission fondée sur des motifs d’ordre humanitaire, une procédure fastidieuse et inutile. 

Recommandation 

La Section de l’ABC recommande que, lorsque des agentes et agents des visas déterminent qu’il 
s’agit de cas d’exclusion de la catégorie du regroupement familial, ils ou elles demandent sans 
exception aux demandeurs de présenter une demande fondée sur des motifs d’ordre humanitaire. 
Cette disposition devrait être incluse dans le Règlement. 

Nous vous remercions de l’attention que vous voudrez bien accorder aux recommandations de la Section 
nationale du droit de l’immigration et de la citoyenneté, de l’ABC. 

Veuillez agréer, Madame, mes salutations distinguées. 

(Copie originale signée par Gaylene Schellenberg, au nom de Gordon H. Maynard) 

Gordon H. Maynard 
Président de la Section 
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Annexe  

Règlement proposé (Gazette du Canada, Partie I, septembre 2003) 

(2) Le passage du paragraphe 117(9) de la version anglaise du même Règlement précédant l’alinéa 
a)  est remplacé par ce qui suit :  

Excluded relationships 

(9) A foreign national shall not be considered a member of the family class by virtue of their 
relationship to a sponsor if  

(3) L’alinéa 117(9)d)  du même Règlement est remplacé par ce qui suit :  

d)  sous réserve du paragraphe (10), dans le cas où le répondant est devenu résident permanent à la 
suite d’une demande à cet effet, l’étranger, qui, à l’époque où cette demande a été faite, était un 
membre de la famille du répondant n’accompagnant pas ce dernier et n’a pas fait l’objet d’un 
contrôle.  

(4) L’article 117 du même Règlement est modifié par l’ajout, après le paragraphe (9), de ce qui suit :  

Exception 
(10) Sous réserve du paragraphe (11), l’alinéa (9)d)  ne s’applique pas à l’étranger qui y est visé et 
qui n’a pas fait l’objet d’un contrôle parce qu’un agent a décidé que le contrôle n’était pas exigé 
par la Loi ou l’ancienne loi, selon le cas.  

Application de l’alinéa (9)d) 
(11) L’alinéa (9)d)  s’applique à l’étranger visé au paragraphe (10) si un agent établit que, à 
l’époque où la demande visée par cet alinéa a été faite  :  
a) ou bien le répondant a été informé que l’étranger pouvait faire l’objet d’un contrôle et il a fait 

en sorte que ce dernier soit disponible, mais le contrôle n’a pas eu lieu; 
b) ou bien l’étranger était le conjoint du répondant, vivait séparément de lui et n’a pas fait l’objet 
d’un contrôle. 

Définition de « ancienne Loi » 
(12) Au paragraphe (10), « ancienne Loi » s’entend au sens de l’article 187 de la Loi.  
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